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PROJET DE
RECOMMANDATIONS DE LIMA POUR LA PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ,
DE LA VIOLENCE ET DE L’INSÉCURITÉ
(Approuvé par la Commission sur la sécurité continentale le 5 novembre 2015)
Nous, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et les représentants des États membres de l’Organisation des États américains (OEA), réunis à Lima (Pérou) les 19 et 20 novembre 2015, dans le cadre de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité des Amériques (MISPA-V), convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA au moyen de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) et conformément au “Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA”; 
RÉAFFIRMANT l’importance d’une mise en œuvre continue de l’“Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques”, adopté à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-I), tenue à Mexico en octobre 2008; du “Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique”, adopté à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II), tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre 2009; des “Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police”, issues de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III), tenue à Trinité-et-Tobago en novembre 2011; ainsi que des “Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique”, document adopté lors de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013; 
SOULIGNANT la nécessité de renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin de générer, consolider et élargir des stratégies intégrales de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité qui contribuent au développement social, économique, politique et culturel, favorise l’inclusion sociale, luttent contre la corruption, réduisent les inégalités et les vulnérabilités, et créent des opportunités pour leurs peuples, conformément à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques; 

RECONNAISSANT que la vulnérabilité de la population face à la criminalité et à la violence est un défi qui nécessite une action effective de l’État pour prévenir, minimiser et inverser ses conséquences, en prenant en considération la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux à cette fin; 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que l’échange d’information et de bonnes pratiques ainsi que la coopération entre les institutions de sécurité publique des États membres permettent d’améliorer nos efforts pour concevoir des politiques publiques efficaces et efficientes afin de prévenir et combattre la criminalité, la violence et l’insécurité; 
CONVAINCUS de la nécessité de promouvoir le dialogue continu et systématique entre plusieurs acteurs, gouvernementaux comme non-gouvernementaux afin de prévenir et de combattre la criminalité, la violence et l’insécurité et, en particulier, de tirer profit de l’utilisation de nouvelles technologies, notamment les réseaux virtuels, ce afin de favoriser le partage d’information, de données d'expériences et de connaissances en la matière à l’échelle continentale; 
TENANT COMPTE du fait que la violence dépasse les frontières et que la nature transnationale de certains délits et leurs conséquences pour les États membres nécessitent une étroite articulation entre les autorités nationales, en particulier celles de pays voisins; 
RÉAFFIRMANT que la collecte et l’analyse de données fiables et de qualité concernant la situation en matière de criminalité devraient, conformément aux législations internes et aux instruments internationaux, ainsi que dans le respect absolu des droits de la personne, constituer la base de toute prise de décision et élaboration de politiques de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité à l’échelle du continent; 

PRÉOCCUPÉS par les taux élevés d’homicides que connait la région et par les conséquences multidimensionnelles et à long terme qu’ils entraînent pour la société, ce qui nécessite d’intensifier les efforts nationaux et de promouvoir des actions continentales pour lutter contre la gravité de ce défi, en mettant l’accent sur la prévention du phénomène; 
SOULIGNANT la deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police, laquelle s’est déroulée à Trujillo (Pérou) les 23 et 24 avril 2015, et la première réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la coopération internationale, qui s’est tenue à Washington, D.C. le 28 septembre 2015, en application des mandats issus de la résolution AG/RES.2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle”;  
CONSCIENTS qu’un des problèmes significatifs sur le plan régional est l’utilisation d’armes à feu à des fins criminelles, et reconnaissant la nécessité d’adopter des mesures visant à un meilleur contrôle du commerce des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériaux connexes, dans le but de prévenir et de combattre leur utilisation illégale et prolifération aveugle; 
PLEINEMENT CONSCIENTS de la diversification, complexité et expansion de la criminalité transnationale organisée et des multiples défis qu’elle représente pour les sociétés, économies, systèmes financiers et démocraties de la région, 
RECOMMANDONS:
1. De poursuivre et renforcer les efforts réalisés et les progrès accomplis à l’échelon gouvernemental pour élaborer et mettre en œuvre des programmes et politiques pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, en tenant compte de la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux, qui privilégient une approche intégrale et un travail coordonné; et la place centrale de la perspective des droits de la personne et du genre, en encourageant la réplication de ces efforts et progrès de façon appropriée et conformément à la réalité de chaque pays, afin de bâtir des sociétés et communautés plus sûres. 

2. De promouvoir l’élaboration de politiques intégrales pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité qui renforcent les facteurs de protection pour les secteurs de la population en situation de grande vulnérabilité, en garantissant la participation active de la société civile et d’autres acteurs sociaux. 

3. D’élaborer des stratégies intégrées, articulées et coordonnées entre les autorités nationales de la région afin de prévenir la criminalité, la violence et l’insécurité, en mettant l’accent sur la coopération transfrontalière et le respect absolu des droits de la personne. 
4. De soutenir et d’impulser la consolidation et la mise en œuvre du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police, du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité ainsi que le lancement du Réseau interaméricain d'information et de connaissances sur la sécurité publique en tant qu’outils de promotion de la coopération internationale dans les différents domaines de la sécurité publique, et de demander au Secrétariat général de l’OEA de faire rapport à la MISPA-VI sur les progrès accomplis. 

5. De souligner le rôle important de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles et de la Convention des Nations Unies contre la corruption, lesquelles promeuvent la coopération internationale pour lutter contre la criminalité, la violence et l’insécurité. 

6. De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à développer, en consultation avec les États membres, un Programme interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité s’adressant particulièrement aux jeunes ainsi qu’à d’autres secteurs de la population qui se trouvent en situation de vulnérabilité, lequel doit se fonder sur une stratégie de prévention intégrale et multidimensionnelle et être axé sur la réduction des facteurs de risque contribuant à la violence ainsi que sur le renforcement des facteurs de protection qui permettent de la diminuer, en privilégiant la promotion de la coopération entre les pays et la participation de la communauté. 

7. D’encourager un progrès continu à l’échelle nationale, sous-régionale et régionale pour la création, la mise à jour et, selon le cas, le renforcement de systèmes nationaux officiels et intégrés de statistiques en matière de criminalité et d’incarcération, et d’encourager également la coopération de ces entités avec le Réseau interaméricain d'information et de connaissances sur la sécurité publique et avec l’Observatoire continental de sécurité. 
8. D’encourager les autorités nationales compétentes à travailler sur la standardisation des définitions, des indicateurs et des outils de collecte de données, y compris les enquêtes de victimisation, dans le but de disposer des apports nécessaires et d’analyses comparatives pour la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation de politiques de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité. Dans l’optique d’accompagner dans cette tâche les États membres qui en font la demande, de demander instamment au Secrétariat général de resserrer et renforcer les liens de coopération avec d’autres organisations et entités connexes, notamment le Centre d'excellence sur les statistiques concernant la gouvernance, la sécurité publique, la victimisation et la justice de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
9. De promouvoir la mise en œuvre, dans les meilleurs délais, de la Classification internationale des crimes à des fins statistiques entre les États membres pour faciliter la collecte, le traitement et l’analyse de données concernant les délits en se basant sur des définitions communes, et de demander au Secrétariat général de l’OEA de renforcer ses liens et sa collaboration étroite avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), en vue d’appliquer cette classification dans les Amériques. 
10. De promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et programmes nationaux de prévention et de réduction des homicides en favorisant la coordination  et l’articulation interinstitutionnelle et en privilégiant les évaluations d’impact dans chaque pays; de promouvoir également l’échange de données d'expériences et d’enseignements en matière de prévention et de réduction des homicides ainsi que des processus intégrés pour la collecte de données et la qualité de celles-ci concernant les homicides dans la région. 
11. De soutenir et de promouvoir la création de mécanismes de coopération régionale afin de rapprocher les autorités responsables du contrôle des armes, munitions, explosifs et autres matériaux connexes utilisés dans la région afin de contribuer à l’élaboration d’instruments de supervision plus effectifs pour ces matériaux, notamment par l’échange d’information et de bonnes pratiques et en tenant compte de la contribution des autres parties intéressées. De la même façon, d’appuyer la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA) de la part des États parties, ainsi que des travaux de son Comité consultatif. 
12. D’encourager la mise en place, au sein des sociétés, de mesures de prévention centrées sur la famille et la communauté, en renforçant les programmes éducatifs portant sur le recours à des mesures de substitution pour le règlement pacifique des différends. 

13. D’appuyer les travaux en cours, dans le cadre du Plan de travail et du Calendrier d’activités da la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA (2015-2016), en lien avec le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, dix ans après son adoption, en vue de renforcer notre engagement aux niveaux national, bilatéral et multilatéral pour prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée. 
SUIVI:

1. De remercier le gouvernement du Pérou pour avoir présidé la deuxième réunion du Groupe de travail subsidiaire sur la gestion de la police et de prendre note de son Rapport final
/. 
2. De remercier le gouvernement de la Colombie pour avoir présidé la première réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la coopération internationale et de prendre note de son Rapport final
/. 
3. De créer un groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité et d’élire la République de l’Équateur à la présidence du Groupe, lequel, avec le soutien du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, présentera à la Commission sur la sécurité continentale des rapports sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de tout mandat attribué en la matière. 
4. D’inviter les organismes et entités du système interaméricain ainsi que d’autres organismes des Nations Unies et organismes internationaux à envisager d’apporter, dans le domaine de leurs compétences respectives, des contributions volontaires, financières ou techniques ou sous forme de ressources humaines, selon le cas, pour mettre en œuvre les présentes Recommandations. 
5. De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer de fournir un appui technique aux États membres et aux organismes sous-régionaux qui en font la demande pour atteindre les buts et objectifs arrêtés dans les présentes Recommandations pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité dans la région; et d’informer régulièrement le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, des résultats atteints en la matière.
6. De demander au Conseil permanent de l’OEA de donner suite aux présentes Recommandations par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale. 

7. De remercier le gouvernement du Pérou pour l’organisation de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) à Lima (Pérou). 
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�.	La décision concernant la continuité des activités de ce Groupe sera adoptée par les ministres à l’occasion de la MISPA-V.


�.	La décision concernant la continuité des activités de ce Groupe sera adoptée par les ministres à l’occasion de la MISPA-V.






